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quote of the week

«J’ai trouvé 
Justine très 
impres-
sionnante»

� Kim Clijsters,
après le 1er

matCh de�jus-
tine�henin de-

puis l’annonCe
de son retour

«L’OMS est en train de perdre sa crédibilité»

A-t-on a exagéré le danger face 
à la grippe H1N1?
«Gouverner, c’est prévoir.�effec-
tivement, au départ, personne
ne savait si cette grippe allait
être extrêmement dangereuse
ou non.�nous avons surtout re-
proché aux autorités le fait que
les informations étaient tout à
fait cacophoniques.�un jour, on
lisait que les communes devai-
ent faire de la place dans les ci-
metières.�le lendemain, on nous
disait que la grippe ressemblait
à la grippe saisonnière. Cela a
créé un climat d’incertitude et
de peur.� dans ce cadre, on a
posé la question au gouverne-
ment en leur demandant les
bénéfices et les risques des vac-
cins.�malheureusement, on n’a
pas eu de réponse.»

Face au manque d’informa-
tion, vous plaidiez pour un 
principe de précaution...
«je pense que personne n’est
égal devant un vaccin ou un
médicament.�pour cette raison,
les autorités publiques ne devai-
ent pas opter uniquement pour
la vaccination pour gérer la
grippe.�d’autant que cette vac-
cination avait été «prévue» pour

tout le monde. Quand on com-
mande 12,6 millions de doses,
ce n’est pas pour les laisser aux
petits oiseaux.�modestement, je
crois que notre action a empê-
ché que la loi d’exception rende
la vaccination obligatoire.� en
voulant bien faire, l’etat s’est
précipité en achetant toutes ces
doses.»

Aujourd’hui, certains évo-
quent la possibilité d’une pri-
se de décision sous influence 
des groupes pharmaceutiques. 
Qu’en pensez-vous?
«on s’interroge sur le fait qu’il
n’y a pas eu de marché public ni
pour les vaccins, ni pour les se-
ringues.�par ailleurs, le contrat
est secret. C’est tout à fait anor-
mal, voire illégal.� le manque
d’attribution d’un marché� �pu-
blic est contraire aux règles de
la concurrence.� si la Commis-
sion européenne était un peu
attentive, elle rappellerait ces
règles à la Belgique...»

L’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) est également cri-
tiquée ces derniers temps...
«nos récentes critiques concer-
nent principalement l’oms� et
l’agence européenne des mé-
dicaments (emea).�dans ces re-
commandations, l’oms� stipule
dès juillet que quelques mem-
bres de la cellule action ont
reconnu des conflits d’intérêts. 
or, ces personnes n’ont pas été
exclues des discussions concer-
nant l’action à mener face à la
grippe.»

Cela veut dire que des per-
sonnes très liées à l’industrie 
pharmaceutique font des 
recommandations contre la 
grippe?
«dans les cinq conseils qui com-

posent l’oms,
quasi tous les
représentants
sont liés aux en-
treprises phar-
maceutiques.� il
ne faut pas aller
plus loin pour
comprendre les
choses.»

L’OMS est-elle en train de per-
dre sa crédibilité?
«tout à fait.� on savait depuis
longtemps qu’elle était subsi-
diée à 75 % par les entreprises
pharmaceutiques.� si nous le
savons, les�etats le savent aussi.
C’est pourquoi nous deman-
dons purement et simplement
que la Belgique sorte de l’oms.
dans la foulée, nous deman-
dons aussi la démission de tous
les acteurs qui sont derrière la
gestion calamiteuse de cette
crise de la grippe.»

Vous visez le Commissariat In-
fluenza?
«pas seulement. je pense aussi
à la ministre de la� santé et à
l’ensemble du gouvernement,
puisque le parlement s’est
mis hors jeu en votant la loi
d’exception.�depuis, le gouver-
nement gère tout seul.� on de-
mande aussi la levée de cette loi
d’exception.»

En fait, vous ne croyez pas en 
cette pandémie? 
«je me demande réellement,
comme le�dr Wolfgang Wodarg
qui propose une enquête du
Conseil de l’europe, si ce n’est
pas une pandémie fantôme au
bénéfice de sociétés privées.»

Francesco Randisi

/// www.initiativecitoyenne.be

La polémique autour des
vaccins apporte des ar-
guments supplémentai-
res aux détracteurs de la
vaccination généralisée.
Marie-Rose Cavalier,
ancienne députée Ecolo
et initiatrice de l’Initia-
tive Citoyenne contre le
vaccin, met en cause les
pouvoirs publics.

GueSt

«Je me demande
s’il ne s’agit pas
d’une pandémie
fantôme»


